
Affaires courantes

PÉTITIONS

LES SERVICES SOCIAUX

Le très hon. John N. Thrner (chef de l'opposition):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de présenter les
pétitions suivantes réunissant les signatures de 7 000
personnes âgées de tout le pays, qui demandent au gou-
vernement de retirer son horrible projet de récupération
de leurs pensions de vieillesse.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

Le très hon. John N. Turner (chef de l'Opposition):
Monsieur le Président, j'ai aussi l'honneur de présenter
les pétitions suivantes contenant les signatures de plu-
sieurs milliers de Canadiens de Sarnia, London, Scarbo-
rough, Etobicoke, Mississauga, Keswick, Brampton, To-
ronto, Bramalea, Burlington, Hamilton, Vineland, St.
Catharines, Brockville, Ottawa, Gloucester, Carp et Ka-
nata, en Ontario; de Vancouver, Surrey, Parksville, Port
Alberni, Smithers, Burnaby, Port Moody, Coquitlam,
Richmond, Penticton et Princeton, en Colombie-
Britannique; de Lunenburg, Bridgewater, Yarmouth,
Charleston, Mahone Bay, Chester Basin, Sjpringfield,
Martin's Point et Liverpool, en Nouvelle-Ecosse; de
Saskatoon et Yorkton, en Saskatchewan; de Calgary, en
Alberta; d'Aylmer, Gatineau, Kirkland, Hull, Montréal,
Westmount et Laval, au Québec.

Ces citoyens prient humblement le gouvernement de
retirer son projet de taxe régressive et inflationniste sur
les produits et services, quel qu'en soit le taux.

LES SERVICES SOCIAUX

Mme Audrey McLaughlin (Yukon): Monsieur le Prési-
dent, j'ai l'honneur de présenter des pétitions provenant
de partout au Canada et portant quelque 6000 signatures
de gens qui demandent au gouvernement d'abandonner
ses propositions de récupération des prestations de sécu-
rité de la vieillesse et des allocations familiales.

Ces pétitionnaires demandent cela parce qu'ils se ren-
dent compte que l'intention du gouvernement est de
commencer à porter atteinte au principe de l'universali-
té, érodant ainsi les raisons, géographiques ou autres, de
maintenir l'uniformité du système de sécurité de la vieil-
lesse et d'allocations familiales dans l'ensemble du pays.

IENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE

M. Mac Harb (Ottawa-Centre): Monsieur le Président,
j'ai le plaisir et l'honneur de présenter à la Chambre une
pétition au nom d'étudiants et d'autres personnes qui
demandent à leurs représentants élus de freiner l'érosion
de la qualité et de l'accessibilité des universités, des
collèges et des autres établissements d'enseignement
postsecondaire au Canada. Ils signalent que les classes
surpeuplées, le matériel de laboratoire désuet, les res-
sources documentaires insuffisantes, le nombre trop éle-
vé d'étudiants par professeur, la suppression de certains
programmes d'études et les locaux en mauvais état sont
devenus une réalité dans le domaine de l'enseignement
supérieur au Canada.

Les pétitionnaires prient le gouvernement à la Cham-
bre des communes de s'engager à organiser une confé-
rence fédérale-provinciale réunissant des représentants
politiques du plus haut niveau, pour définir les obliga-
tions des deux paliers de gouvernement en ce qui concer-
ne le financement de l'enseignement postsecondaire au
Canada et pour empêcher qu'on continue de négliger si
honteusement ce secteur.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

L'hon. Herb Gray (Windsor-Ouest): Monsieur le Pré-
sident, j'ai l'honneur de présenter 16 pétitions contenant
plus de 10 000 signatures d'habitants des localités alber-
taines suivantes: Spring Coulee, Magrath, Welling, Cla-
resholm, Lethbridge, Raymond, Stirling, Cardston, Cal-
gary, Waterton Park, Banff, Mountain View, Coaldale,
Milk River, Champion, Pincher Creek, Fort Macleod,
Warner, Lomond, Foremost, Medicine Hat, Hill Spring,
Coalhurst, Picture Butte, Nobleford, 'Iùrin, Stand Off,
Diamond City, 'Faber et Blairmore. Il y a également
quelques signataires de Colombie-Britannique et de Sas-
katchewan.

Les pétitions ont été signées par beaucoup de gens
dont Bob Grbavac, Paul Pharo et le sénateur Joyce Fair-
burn. Les pétitionnaires demandent humblement à la
Chambre des communes de rejeter le projet de taxe sur
les produits et services.

M. Sergio Marchi (York-Ouest): Monsieur le prési-
dent, en ma qualité de député de la circonscription de
York-Ouest, j'ai l'honneur et le devoir de présenter à la
Chambre, plus précisément au gouvernement, cinq péti-
tions au nom de mes électeurs qui ont demandé inlassa-
blement au gouvernement de renoncer à toute taxe sur
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